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Préface

Avec le thème de la sociabilité rurale, Vincent Banos et Jacqueline 
Candau s’inscrivent dans une tradition de recherche riche et controversée 
qui mobilise les sciences sociales sur des problèmes plus que jamais 
d’actualité. L’aspiration à l’authenticité, le désir de nature et de solidarité 
ou encore la volonté de tisser des relations humaines alternatives à 
l’anonymat de la condition urbaine ont conduit dans les campagnes 
depuis quelques décennies de nombreux habitants, usagers et visiteurs. 
Mais cette dynamique a dans le même temps contribué à transformer 
les lieux choisis et les liens que ces personnes venaient y chercher, 
redéfinissant les conditions du vivre ensemble dans les villages.

En effet, les communes rurales connaissent un brassage social qui 
se traduit souvent par un processus de fragmentation des règles de vie 
communes cadrant les sociabilités de proximité. L’individualisation des 
comportements et la méfiance sont favorisées par l’absence de partage 
d’un même espace/temps et la marginalisation des personnes touchées 
par des formes diverses de pauvreté. La diminution rapide du nombre des 
exploitants remet en cause les formes antérieures d’appropriation du foncier. 
La multiplication des modalités d’usage de l’espace pose la question de la 
coexistence de légitimités fondées sur des conceptions parfois irréductibles. 
Enfin, on assiste à la multiplication des processus de patrimonialisation et 
d’écologisation des pratiques dans le cadre de dispositifs de normalisation qui 
donnent à la production de connaissances et aux formes diverses d’expertise 
et d’ingénierie une place grandissante dans l’exercice du pouvoir local.

Qu’on le juge trop noir ou réaliste, ce très rapide tableau du contexte 
où se déploie la question de la sociabilité rurale actuelle n’engage que 
l’auteur de cette préface. Il vise aussi à souligner la diversité des enjeux 
de ce phénomène et à les replacer dans une perspective historique.

Pendant longtemps, le rural a été caractérisé par une sociabilité de 
proximité fondée sur l’interconnaissance. Cette dernière notion a été forgée 
après la dernière guerre mondiale par l’anthropologue Marcel Maget, puis 
reformulée et diffusée par Henri Mendras, l’un des fondateurs de la sociologie 
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rurale en France. On entend par interconnaissance un système d’identification 
régissant l’organisation d’une collectivité rurale dans lequel chaque habitant 
est placé sous le regard des autres, les relations interpersonnelles constituant 
le ciment d’une organisation collective localisée. Cette référence à la cohésion 
sociale provient d’abord de la structure villageoise dont Henri Lefebvre 
(1949) rappelle dans l’après-guerre qu’elle « ne se réduit pas à un pêle-mêle 
accidentel d’hommes, de bêtes et de choses, et que son examen révèle une 
organisation complexe, une “structure”. » Cette structure correspond à la 
communauté paysanne dont le philosophe et sociologue montre l’évolution 
des formes, la perte d’autonomie, puis la probable extinction sous l’effet 
dissolvant des forces du marché et, enfin, la toujours possible renaissance. 
L’identification durable des collectivités locales à la sociabilité de proximité 
se fait aussi à travers le territoire qu’elles exploitent et dans lequel viennent 
s’inscrire les relations sociales ainsi que l’écrit Marcel Jollivet en 1963 : 
« C’est une pure vue de l’esprit que de séparer un groupement humain 
rural du territoire qu’il humanise et dont il vit. […] La communauté est par 
définition un groupe territorial : le lien de localité et notamment le voisinage 
jouent un rôle primordial dans les relations interpersonnelles et dans la 
cohésion du groupe. »

Ainsi, la sociologie, en lien avec d’autres disciplines comme l’histoire, 
l’anthropologie, la géographie, a contribué à figurer le rural comme un 
ensemble d’entités spatialement délimitées, prises dans une dynamique 
historique et présentant un fort degré d’intégration de leurs membres. 
En d’autres termes, le rural était caractérisé par sa cohésion sociale. 
À partir des années 1970, la sociologie rurale s’est diversifiée et ses 
courants ont longuement débattu de ce qui restait de la logique issue 
des sociétés paysannes originelles. Le paradigme de la cohésion sociale 
est fortement critiqué par ceux qui voient dans la sociologie rurale 
une approche ignorant les hiérarchies sociales et les phénomènes de 
domination aussi bien internes qu’externes. Aux yeux de la composante 
marxiste, la prise en compte des spécificités du rural n’a de sens que dans 
le cadre d’une analyse globale des rapports sociaux de domination et des 
formes spécifiques revêtues par la lutte des classes dans le monde rural.

Au cours des années 1970 et 1980, les débats sur le rural sont loin 
de se cantonner au monde de la recherche. Des mouvements sociaux 
(antinucléaire, contre l’extension des camps militaires, pour vivre au pays, 
etc.), des acteurs individuels ou des collectifs divers (réseaux, associations) 
s’approprient les questions et interpellent la recherche. La fin des paysans 
annoncée par Mendras n’en finit pas de finir car ceux-ci restent les principaux 
garants de l’entretien des milieux naturels, que l’objectif soit d’en conserver 
la biodiversité, de les rendre propres à l’habitation ou au tourisme ou encore 
de produire des aliments de qualité. Dans sa postface écrite en 1984, près 
de 20 ans après la publication de La fin des paysans, Mendras constate 
lui-même que : « L’attitude de notre société à l’égard des paysans et de la 
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campagne s’est brusquement retournée : de vestige démodé, le paysan est 
devenu un modèle de sagesse et de savoir pour les jeunes. » Ce spectaculaire 
renversement des points de vue sur les vertus incarnées par le paysan illustre 
les effets inattendus de la rencontre des discours savants et non savants 
à propos du monde rural, discours qui cheminent entre permanence et 
changement, tradition et modernité, local et global.

Depuis les années 1990, on peut voir, dans l’évocation de la « ruralité », 
le creuset d’interrogations contemporaines portant sur le lien social, le 
territoire, l’alimentation et la nature. Ceci n’empêche pas de questionner, 
dans le même temps, la pertinence de la distinction entre le rural et 
l’urbain ou d’introduire d’autres catégories spatiales. Sous l’effet des 
dynamiques économiques mondiales et de la mobilité, villes et campagnes 
éclatent et se recomposent simultanément. Manuel Castells (1999) a ainsi 
souligné l’émergence, dans la « société en réseaux » qui organise la 
planète, d’une « opposition fondamentale entre deux logiques spatiales : 
celle de l’espace des flux et celle de l’espace des lieux ». L’espace des 
flux organise à distance la simultanéité des pratiques sociales par des 
systèmes de télécommunication et d’information. L’espace des lieux 
privilégie l’interaction sociale et l’organisation politique sur la base de 
la contiguïté physique. Ce qui caractérise la nouvelle structure sociale, la 
société en réseaux, « c’est que la plupart des processus dominants, ceux 
qui concentrent le pouvoir, le capital et l’information, sont organisés dans 
l’espace des flux. Mais la plupart des expériences humaines restent locales 
et ce qui fait sens pour les êtres humains le demeure aussi » (ibid.).

Cette définition de l’espace des lieux semble tout à fait conforme à 
ce que les agriculteurs de Dordogne cherchent à donner à voir à leurs 
visiteurs et touristes. La mise en scène des campagnes développe les 
singularités des entités territoriales à travers le cadrage patrimonial et 
environnemental qui s’applique aux divers objets, qu’ils soient naturels 
ou pas. L’autochtonie (être d’ici) est parée d’une valeur d’authenticité et 
se construit à travers l’attachement à la localité et la reconnaissance des 
savoirs. Phénomène qui profite à certains agriculteurs, lesquels peuvent 
ainsi rééquilibrer leur position et leur statut par rapport à certains de leurs 
visiteurs, comme le montrent Vincent Banos et Jacqueline Candau. À 
lire le fonctionnement des pratiques d’accueil à la ferme en Dordogne, 
on pourrait se croire plongé au sein des collectivités rurales décrites 
par Henri Mendras, où un groupe humain se trouvait durablement lié à 
un espace par une façon de vivre et de produire. Cependant, certaines 
composantes du tableau ne sont plus les mêmes. Le paradis qu’est la 
Dordogne est issu d’une longue construction à laquelle participent encore 
de nombreuses institutions. De plus, la requalification patrimoniale et 
environnementale de nombreux territoires est issue de l’élaboration de 
normes en référence à des conventions dont la portée est internationale. 
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De toute évidence, cet espace des lieux reste à caractériser, car l’exemple 
d’autres régions montre que n’est pas le Périgord qui veut. 

Un regard hâtif susciterait des conclusions trop tranchées. Certains 
pourraient parler d’artisanat du faux ou encore considérer qu’une partie 
des agriculteurs ont trouvé un ingénieux moyen de rendre la nature 
payante en la faisant consommer de diverses manières. Enfin, partant 
du fait qu’il s’agit d’une « mise en désir » des campagnes, d’autres 
soutiendraient l’idée que l’accueil à la ferme est le symbole d’une 
domination culturelle vorace qui voit les urbains s’inviter dans l’espace 
intime des paysans. Plus modernes encore apparaissent être ceux qui 
réduisent les territoires à n’être que des aménités, la laideur de ce terme 
ne lui donnant aucun pouvoir explicatif particulier sinon pour indiquer 
une ruralité réduite à des qualités principalement marchandes. 

Tout le mérite des auteurs est de s’attaquer aux questions que pose 
la coexistence d’usages divers des territoires de manière rigoureuse et 
inventive en dépassant les clichés. De quelle manière et selon quelles 
modalités les usagers et résidents des espaces ruraux fabriquent-ils 
de l’altérité ? Il s’agit aussi pour eux d’observer plusieurs situations 
(des épreuves) où se joue le rapport des agriculteurs avec les autres et 
d’analyser ainsi la production quotidienne et délibérément banale de 
sociabilité. La sociologie pragmatique américaine est convoquée pour 
décrypter au plus près les échanges qui auraient peut-être parus exotiques 
à A. Strauss, l’auteur de l’approche en terme « d’ordre négocié ».

Je n’irai pas plus loin dans les propos de Vincent Banos et Jacqueline 
Candau, sinon pour dire que la lecture de ce livre sera profitable à tous 
ceux qu’intéresse la question de la recomposition des formes de la 
sociabilité de proximité dans la France contemporaine. La comparaison 
avec d’autres espaces aux configurations différentes dessinerait les 
contours de nouvelles perspectives pour les auteurs. Ce qui donnera plus 
de poids à l’une des questions majeures qu’ils abordent : l’identification 
des espaces publics où se construisent les débats locaux. À l’heure du 
triomphe de l’expertise et de l’ingénierie, il est bon de ne pas oublier 
la dimension politique de la formulation des problèmes de coexistence. 
Tout en rappelant, comme le fait l’ouvrage, la fonction de civilité de 
l’accueil qui rend nécessaire une certaine lenteur.

Pierre Alphandéry
Sociologue à l’Inra
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Introduction

Depuis son irruption dans l’espace public au milieu des années 2000, 
la notion de diversité sociale est sujette à bien des débats et sert à justifier 
l’action publique dans de multiples champs sociaux (Bereni et Jaunait, 
2009 ; Doytcheva, 2010). Elle est fréquemment utilisée dans le domaine 
du sport pour valoriser la diversité ethnique et culturelle comme en ont 
témoigné les couleurs « Black-Blanc-Beur » brandies avec ferveur après 
le succès de l’équipe de France à la coupe du monde de football en 
1998. Au-delà du phénomène sportif, cette célébration faisait écho aux 
inquiétudes d’une société postindustrielle préoccupée par sa « fragmen-
tation culturelle » (Wieviorka, 1997) dans un contexte de fragilisation 
des valeurs du modèle de l’État-Nation. Elle symbolisait une diversité 
sociale alors pensée prioritairement en termes de pluralité ethnocultu-
relle avec un idéal de justice sociale : si la population française est diver-
sifiée, certaines catégories accèdent peu ou pas aux places prestigieuses 
(élus politiques, hauts fonctionnaires, présentateurs des journaux télé-
visés…), voire au marché de l’emploi. En révélant une société en tension 
entre un modèle républicain d’égalité et un modèle plus libéral, voire 
multiculturel, de l’identité (Sénac, 2012), la promotion de la diversité 
oriente le regard vers l’équilibre précaire entre construction de simili-
tudes et coexistence de différences qui est au fondement de la société 
politique. Or, ce questionnement est désormais amplifié par l’avènement 
d’une conception dite « globale » de la diversité. Dans le monde de la 
représentation politique, c’est ainsi la diversité de genre qui se trouve 
encouragée par voie juridique. Quant à la sphère du travail, la « Charte 
de la diversité », instituée au sein des entreprises et des collectivités ter-
ritoriales en 2004, décline la diversité, non selon l’origine culturelle ou 
la couleur de peau, mais selon des critères moins occultés dans l’espace 
public (l’âge, le handicap, le sexe, le niveau de formation). La montée 
en puissance de la rhétorique managériale contribue à conditionner le 
principe d’égalité « à une différence performante qui soit de l’ordre de la 
plus-value » (Sénac, 2012). La diversité sociale est de la sorte recherchée 
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pour son utilité sociale dans la mesure où elle serait source d’enrichis-
sements mutuels et érigerait un rempart aux communautarismes divers 
et attraits xénophobes (Doytcheva, 2010 ; Sénac, 2012).

Mais, si la notion de diversité sociale, dans son usage le plus fréquent, 
« renvoie à la pluralité, l’harmonie, l’échange et la tolérance » (Bereni et 
Jaunait, 2009), il existe également un risque réel de se laisser enfermer 
par une rhétorique douillette du politiquement correct joué sur un air de 
justice sociale ou de bonne entente, et de ne pas voir les processus de 
ségrégation, discrimination ou exclusion plus généraux. Ainsi, lors de la 
mise en place d’instruments de l’action publique, la difficile conciliation 
de la reconnaissance des identités dans l’espace public et l’existence de 
discriminations peut être occultée ; de même, la tension entre unité et plu-
ralité est parfois oubliée si peu que soit améliorée la situation de quelques 
individus appartenant à une « minorité ». Les pièges d’une instrumentali-
sation à des fins contradictoires se retrouvent de manière plus prégnante 
encore dans les politiques urbaines que la notion de diversité accompagne 
depuis longtemps. À vouloir mélanger des catégories sociales au nom d’un 
idéal de mixité sociale, bailleurs sociaux, responsables politiques locaux 
et politiques nationales peuvent s’opposer à la construction de logements 
sociaux, en justifier la démolition ou en restreindre l’accès à des familles 
de revenu modeste, afin d’encourager l’installation de familles plus favo-
risées dans des quartiers de relégation (Jaillet et al., 2008). Pour Genestier 
(2010), le traitement de la notion de diversité dans les actions urbaines 
masque ainsi des enjeux plus importants, telles les inégalités de revenus, et 
« spatialise à outrance des problèmes qui ne relèvent de l’espace physique 
ni en termes de cause ni en termes d’effet ». En se focalisant sur les vertus 
de l’agrégation, les inégalités et autres effets des rapports de pouvoir entre 
groupes majoritaires et minoritaires peuvent demeurer impensés.

Le présent ouvrage, fruit d’un travail de recherche collectif1, s’inscrit 
dans ce questionnement en affichant cependant une double originalité. 
Premièrement, il porte sur le rural alors que le thème de la diversité sociale 
est essentiellement traité en ville tant d’un point de vue scientifique2 que 

1. Le projet de recherche « Mixité sociale : un enjeu pour les agriculteurs » fut soutenu finan-
cièrement par la Région Aquitaine et construit en partenariat avec la chambre d’agriculture de 
la Dordogne, le lycée agricole de Périgueux et le Gerdal (Groupe d’expérimentation et de 
recherche : développement et action localisés). Les enquêtes, à l’exception de celles réalisées 
avec Claire Ruault du Gerdal, ont également donné corps à la thèse de doctorat en géographie 
de l’un de nous (Banos, 2008).
2. Mentionnons quelques récentes publications : Une « discrimination informelle » ? Usages 
du concept de mixité sociale dans la gestion des attributions de logements HLM (Tissot, 2005) ; 
Diversité sociale, ségrégation urbaine, mixité (Jaillet et al., 2008) ; Usages de la diversité 
(Bereni et Jaunait, 2009) ; le double numéro thématique 140-141 de la revue Espaces et 
Sociétés titré Paradoxes de la mixité sociale est consacré aux « problèmes des banlieues » 
(Blanc et Bidou-Zachariasen, 2010).
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politique. En effet, si cette préoccupation accompagne les politiques 
urbaines de façon assez ancienne, elle semble balbutiante pour ne pas dire 
absente dans les politiques rurales, que celles-ci traitent de l’agriculture 
ou de l’aménagement du territoire. Cette absence tient vraisemblable-
ment aux mythes persistants d’une société rurale protégée des oppositions 
sociales (Chamboredon, 1985) et d’un village toujours perçu comme lieu 
privilégié du lien social (Banos et al., 2009). Pourtant, dans le sillage 
de l’accentuation des mobilités résidentielles et récréatives, le brassage 
social est devenu récurrent au sein de nombreuses communes rurales. 
De surcroît, cette hétérogénéité est peu le fait d’une volonté politique 
puisqu’elle résulte d’itinéraires résidentiels, subis ou choisis, relevant 
avant tout de choix individuels. Deuxièmement, le propos est résolument 
centré sur les sociabilités ordinaires de coprésence alors que la plupart 
des travaux sur la diversité questionnent les régulations institutionnelles. 
De la sorte, tout en se nourrissant des philosophies de l’altérité3 (Arendt, 
1983 ; Habermas, 1989) qui proposent la notion d’espace public pour 
rompre avec le traumatisme des totalitarismes du xxe siècle (nazisme, 
stalinisme), cette recherche ne convoque pas tant la figure du citoyen que 
celle du civil à l’instar des travaux de Joseph (1984 ; 1998). En s’inté-
ressant à l’espace épisodique du café et des rues en ville, le sociologue 
étudie les formes de coprésence à partir des modes de fréquentation et 
d’appropriation des espaces d’une part et des modes de sociabilité d’autre 
part. Pour reprendre ses termes, une telle approche des civilités permet 
d’appréhender les enjeux politiques relatifs à la pluralité des points de 
vue dans le sens d’une coexistence d’usages et d’une réciprocité des 
perspectives (supposée, entre accords et désaccords).

La diversité sociale dans les 
campagnes françaises d’aujourd’hui : 
enjeux de mixité sociale 
et de cohabitation des usagers

Les communes rurales et les organisations agricoles commencent à 
s’approprier la notion de diversité non sans en retenir cependant une 
version particulière : la mixité sociale. La mixité sociale, inscrite dans 
la loi Solidarité et renouvellement urbains en 2000 (loi n° 2000-1208) 

3. « La pensée de la communauté politique doit se tenir à distance (…) de deux formes de 
déliaison faisant écho aux deux figures dominantes de la politique moderne, l’image totalitaire 
du corps politique et l’image libérale d’une société atomistique » écrit Tassin (1999) à propos 
de la pensée d'Arendt. À la différence de la communauté qui intègre toute individualité dans 
la figure de l’Un, l’espace public tient à distance les différences, c’est-à-dire qu’il les reconnaît 
et les rend visibles, condition et conséquence de l’engagement de chacun dans l’action et la 
prise de parole.
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convoque l’idéal de cohabitation entre diverses classes sociales (Jaillet et 
al., 2008), renouant de la sorte avec les débats à l’œuvre en milieu urbain 
depuis les années 1970 (Chamboredon et Lemaire, 1970) ; son principal 
levier est le logement social. Mais, si la coprésence de familles pauvres 
aux côtés de familles favorisées peut également être effective dans les 
communes rurales, les institutions rurales précitées ne l’évoquent pas 
lorsqu’elles veulent promouvoir la mixité sociale.

Ce que craignent les responsables institutionnels et politiques sur 
leurs territoires ruraux ce n’est pas tant l’exclusion socio-économique 
de certains, bien que la pauvreté en milieu rural soit réelle (mais plus 
difficile à voir qu’en ville). Ce n’est pas non plus l’exclusion politique 
au sens fort du terme comme le racisme ou la défense de particularismes. 
C’est plutôt les conflits pouvant provoquer des actes judiciaires et, de 
manière moins ponctuelle mais peut-être plus aiguë, des difficultés de 
cohabitation entre leurs administrés. Les élus des communes entendent 
ainsi traiter les conflits de voisinage, notamment en spatialisant l’activité 
agricole et les résidences de façon à réduire les risques de nuisances 
en périphérie des villes, ou la concurrence entre usages (Nougarèdes, 
2011). Ceux des communes du « rural isolé » sont tout aussi soucieux de 
faciliter la cohabitation entre résidents qu’ils voudraient les plus nom-
breux possible afin de favoriser la « préservation de notre tissu patrimo-
nial, économique, pour la survie même du nombre de nos communes » 
(président de l’Union des maires de la Dordogne, dans charte Jeunes 
Agriculteurs, 2005). De fait, autant les politiques urbaines cherchent à 
agir sur la composition de la population des quartiers, autant les édiles 
de communes peu peuplées souhaitent avant tout augmenter le nombre 
de leurs administrés et portent une moindre attention à leurs identités.

Outre les relations de proximité, les organismes agricoles mettent 
également en avant le mal-être des agriculteurs qui craignent que des 
personnes plus ou moins proches physiquement critiquent leurs pro-
jets (extension d’élevage hors-sol par exemple) ou certaines pratiques 
(traitements phytosanitaires en particulier). Une étude portant sur cinq 
départements a ainsi révélé que 56 % des agriculteurs jugent difficiles 
les relations avec leurs voisins non-agriculteurs, et ce chiffre monte à 
73 % pour la Dordogne (Candau et al., 2005). « La Chambre [d’agri-
culture de la Dordogne] a engagé une action il y a 3 ans sur ce qu’on a 
appelé mixité sociale, explique le responsable du pôle Environnement et 
Territoires, comment ça se passe entre les nouveaux arrivants et ceux qui 
y vivent depuis longtemps. Comment bâtir des outils pour avancer sur 
cette question. Un jeune, quand il va s’installer, doit prendre en compte 
ces aspects » (enquête, 2005). Il est ici question de coexistence de points 
de vue divergents à propos de controverses agri-environnementales.

Cette double préoccupation des institutions agricoles – cohabita-
tion d’usagers et coexistence de points de vue divergents – a incité, 
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en Dordogne, le syndicat Jeunes Agriculteurs à rédiger une « Charte 
pour l’avenir de l’agriculture périgourdine » cosignée par le syndicat 
agricole majoritaire – la FDSEA, fédération départementale des syndi-
cats des exploitants agricoles (section départementale de la FNSEA) –, 
l’Union des maires, le conseil général et la chambre d’agriculture4. Elle 
figure également dans le « Projet agricole départemental 2006-2015 »5 
en ces termes : développer une politique de gestion des espaces, prévenir 
les conflits, créer ou aménager des lieux d’échange et de connaissance 
mutuelle entre professionnels de l’agriculture et habitants. Ces préoccu-
pations ont également conduit la chambre d’agriculture de la Dordogne 
et le lycée agricole de Périgueux à soutenir notre recherche.

Les élus ruraux ou les responsables professionnels agricoles ne 
craignent donc pas tant des actes de désaffiliation qui font basculer des 
individus dans l’inexistence sociale (Castel, 1995) ou des logiques de 
stigmatisation et de discrimination à l’encontre de certaines catégories 
sociales générées par l’accumulation d’inégalités sociales renforçant les 
écarts entre strates de la hiérarchie sociale. Ils souhaitent avant tout 
réguler les activités sur un même territoire appartenant au rural contem-
porain où se lisent ici plus qu’ailleurs les rapports à l’espace dans la 
structuration des relations sociales. Dans les communes rurales, la mixité 
sociale est ainsi, pour les autorités locales, un idéal qui relève peu de la 
justice sociale mais plutôt de la paix sociale, en associant coexistence de 
points de vue pluriels et cohabitation. Liée à la promotion de la diver-
sité sociale, elle permet aux autorités rurales de faire face à la nouvelle 
attractivité et à la transformation des usages légitimes des espaces ruraux 
en tentant de les réguler.

Au cœur des nouvelles ruralités, 
des rapports différenciés à l’espace

Les situations de coprésence entre usagers différents sont progressi-
vement devenues plus nombreuses suite à l’appréciation grandissante 
des espaces ruraux en tant que cadre de vie et de récréation. Si la stabi-
lisation de l’exode rural (recensement de 1975) avait permis à certains 
observateurs de formuler l’hypothèse, alors audacieuse, d’une « renais-
sance rurale » (Kayser, 1990) depuis 1999, l’espace rural est devenu la 
destination privilégiée des nouveaux résidents au point d’évoquer un 

4. Cette initiative départementale devait être relayée par les communes afin que soit paraphé 
un document similaire par les nouveaux résidents et les agriculteurs, ce qui n’a pas eu lieu 
comme nous le verrons.
5. Le programme agricole départemental précise les orientations définies par le conseil d’admi-
nistration de la chambre d’agriculture, soumises au conseil général qui participe au financement 
des actions. http://www.dordogne.chambagri.fr/presentation/pad.html
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« exode urbain » (Berthod-Wurmser et al., 2009). Le solde migratoire 
annuel des zones rurales entre 1999 et 2006 s’élève à 0,8 % – taux iden-
tique à celui du périurbain –, alors qu’il est nul pour les pôles urbains6. 
Même si la population de certains cantons diminue toujours, « de larges 
territoires, de plus en plus éloignés des villes et du littoral, se densifient 
significativement » (Laganier et Vienne, 2009). Si de surcroît on consi-
dère, comme la plupart de ses habitants, que le périurbain se caractérise 
par ses qualités « rurales » (Bigot et Hatchuel, 2002), on doit en conclure 
que la plupart des migrants élisent domicile en espace rural.

Cette élection peut cependant être le fait de ménages qui peinent à 
se loger en ville et être une migration de pauvreté (Berthod-Wurmser 
et al., 2009). Pour d’autres, elle témoigne d’un attrait pour la cam-
pagne et ses aménités qui amènent également de nombreux individus à 
venir la visiter ou se récréer. Certes, on pense ici au tourisme rural qui 
occupe la seconde place (28,5 %) après le littoral (34,3 %) en nombre 
de nuitées touristiques enregistrées en 2008 en France métropolitaine7. 
Aussi important soit-il, notamment pour les territoires qui encouragent 
les services d’accueil et la valorisation de lieux patrimoniaux, ces 
pratiques de loisirs ne sauraient occulter celles, moins visibles mais 
beaucoup plus fréquentes, effectuées par des personnes qui habitent à 
proximité des lieux fréquentés qu’ils soient plutôt agricoles (Le Caro, 
2007) ou forestiers (Dehez, 2010 ; Dehez et Lyser, 2012 ; Dobré et 
al., 2005).

Les rapports différenciés à l’espace rural dont témoigne cette plu-
ralité des usages vont sans conteste peser d’une façon ou d’une autre 
sur les relations interpersonnelles, et en particulier entre les agricul-
teurs et les autres usagers. En effet, malgré l’essor des mobilités et un 
« triomphe de l’urbanité » (Hervieu et Viard, 1996) qui bousculent les 
limites du rural et de l’urbain (Arlaud et al., 2005), les agriculteurs 
– seuls – continuent de considérer les campagnes avant tout comme le 
siège d’une activité agricole. Conjugué à la montée en puissance des 
aménités territoriales, ce progressif affaiblissement du rural-agricole 
marque un changement profond dans la manière d’appréhender les 
campagnes. En effet, depuis la privatisation des biens communaux 
au bénéfice des paysans à la fin du xixe siècle jusqu’aux critiques et 
contestations des modèles productivistes à partir des années 1970, la 

6. L’Insee a défini ces différentes catégories pour rendre compte des interdépendances fonc-
tionnelles entre communes urbaines et rurales. Le pôle urbain est une unité urbaine (ensemble 
d’une ou plusieurs communes présentant une continuité du tissu bâti et comptant au moins 
2 000 habitants) offrant au moins 5 000 emplois. Le périurbain est composé des communes 
sous influence urbaine du fait des déplacements domicile-travail. L’espace à dominante rurale 
est défini en creux et rassemble les autres communes.
7. Les autres destinations privilégiées sont les villes (19,6 %) et la montagne (13,6 %) (source : 
DGIS-Insee, enquête SDT).
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ruralité a été vécue principalement au rythme de l’agriculture (Jean, 
2003). Parmi les processus qui bousculent cette campagne du « pro-
duire », l’intégration dans les politiques agricoles d’objectifs classique-
ment dévolus aux politiques de l’environnement (sur des thèmes aussi 
variés que l’eau, le paysage puis la biodiversité) joue un rôle important. 
Mais, la force de cette « écologisation » (Deverre et de Sainte-Marie, 
2008), somme toute récente, n’est pas seulement liée à son carac-
tère institutionnel ; elle tient également à sa capacité à renforcer deux 
qualifications des espaces ruraux plus anciennes tout en les renouve-
lant. Tout d’abord, elle renforce leur naturalisation amorcée durant le 
xixe siècle lorsque les scientifiques (savants préoccupés de minéralogie 
et de géologie) sortent de leurs laboratoires pour observer et décrire 
les territoires en se focalisant essentiellement sur des caractéristiques 
biophysiques et autres « curiosités naturelles ». Cette naturalisation 
s’est notamment prolongée par la protection de milieux naturels fra-
gilisés à l’aide de zonages (réserves naturelles, parcs nationaux…). 
D’une certaine manière, le « retour à la terre » de néoruraux à la fin 
des années 1960 (Léger et Hervieu, 1979) contribua également à cette 
dynamique avec le réinvestissement de territoires en marge du modèle 
productiviste8. Or, l’écologisation englobe dorénavant les espaces agri-
coles et considère non seulement les ressources naturelles mais tout 
autant les écosystèmes en y incluant l’homme comme partie prenante 
des interdépendances biologiques. On passe du paradigme de la nature 
à celui de l’environnement (Mathieu et Jollivet, 1989), de la protection 
des espaces à la protection des ressources naturelles. L’attention envi-
ronnementale se veut ainsi banalisée et concerner à la fois les pratiques 
ordinaires de tout un chacun et les espaces au-delà des sites ou des 
écosystèmes remarquables. Dans un mouvement similaire, l’écologi-
sation renforce la patrimonialisation car ces ressources naturelles et 
ces écosystèmes sont à préserver afin de pérenniser la vie sur Terre, 
actuelle et future (cf. droit à l’environnement), et vient alimenter l’ex-
tension continue des patrimoines principalement constitués de biens 
culturels durant la seconde moitié du xxe siècle. Elle renouvelle cette 
patrimonialisation dans la mesure où elle ne tient plus uniquement 
aux attaches et identités locales mais elle tient aussi à une vision inter-
nationale des problèmes environnementaux (Alphandéry et Billaud, 
2009). Dans cette dynamique de globalisation écologique, qui n’est 

8. Le modèle de territorialité locale qui émerge de ces processus est celui du parc naturel 
régional (PNR). En effet, il s’agit souvent d’un territoire qui a été tenu à l’écart des forces 
modernisatrices et qui a donc gardé une physionomie et une écologie particulières (Mormont, 
2009). À la différence cependant des parcs nationaux créés en 1960, les PNR, institués en 1967, 
ont pour particularité de devoir articuler développement économique et protection, car ils 
s’étendent sur des territoires habités.
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que le pendant de la globalisation de l’économie agricole, le devenir 
des campagnes se construit à l’intersection de différentes lignes de flux 
et d’énonciation. Les ruralités ont ainsi remplacé les sociétés rurales. 
Ce déplacement sémantique signifie que le rural ne désigne plus un 
groupe social lié à un espace par une culture, une façon de vivre et 
de produire. Désormais, les ruralités se définiraient avant tout par des 
qualités et des aménités territoriales (Mormont, 2009).

La Dordogne, terrain d’investigation retenu, est un territoire rural 
particulièrement exemplaire de ces nouvelles ruralités. D’une province 
encore pauvre et délaissée à la fin du xixe siècle est né un territoire désor-
mais marqué par la surabondance de sites et la qualité de son patrimoine 
culturel et naturel, un département où il fait bon passer ses vacances 
et plus encore où il fait bon vivre. Avec ses 85 grottes préhistoriques, 
1 000 châteaux, 400 églises romanes, 60 musées – dont le musée national 
de la préhistoire –, 35 zones de protection du patrimoine architectural, 
urbain et paysager (ZPPAUP), plus de cent zones naturelles d’intérêts 
floristique et faunistique (ZNIEFF), deux réserves naturelles, 38 sites 
naturels classés et la vallée de la Vézère classée patrimoine mondial de 
l’humanité, ce territoire a su parfaitement négocier sa reconnaissance 
(Velasco-Graciet, 2006). En effet, premier département touristique de 
France en environnement « campagne », la Dordogne voit également 
croître sa population au rythme de 2 % par an depuis 1990, et ce malgré 
un solde naturel toujours déficitaire.

Diversification des usages légitimes, 
controverses agri-environnementales

Historiquement constituée, chaque qualification véhicule un faisceau 
normatif qui tend à cadrer, sans pour autant les déterminer, les situations 
de coprésence et les échanges entre les protagonistes dans la mesure 
où elles codifient les relations à l’espace9 et le rapport à la nature des 
habitants et des usagers. Institutionnalisés et traduits dans l’espace par 
des choix de gestion publique, ces discours et représentations légitiment 
certaines pratiques (triptyque nature, écologie, patrimoine) tout en en 
rendant d’autres moins visibles (agricole, usages populaires de l’espace 
tels que l’habitat à bas coût et les lotissements). Doit-on dès lors en 
déduire que les tensions et les conflits entre les usagers et les habitants 
sont/seront neutralisés par une ruralité avant tout définie par des qualités 

9. Cette posture suppose de concevoir l’espace non comme un simple support des activités 
humaines ni même comme un facteur explicatif, mais bien comme un ensemble de ressources 
et de contraintes, idéelles et matérielles, participant de la construction des pratiques sociales 
(Lussault, 2007 ; Werlen, 2003).
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et des aménités ? Il se peut en effet que la « mise en désir » des territoires 
ruraux et les valeurs liées aux différentes catégories d’action – l’excep-
tion pour le patrimoine, le pittoresque pour le paysage, la précaution pour 
l’environnement – contribuent à occulter les enjeux et les oppositions en 
sollicitant prioritairement le registre émotionnel des usagers et en s’im-
posant comme des évidences indiscutables. Mais, cela serait oublier que 
« l’appropriation de la nature peut se prêter à l’expression d’oppositions 
sociales » (Chamboredon, 1985). La qualification et l’aménagement de 
certaines zones en zone de protection (parcs, Natura 2000…) impliquent 
une politisation de la nature dans la mesure où elles peuvent notamment 
concurrencer la qualification agricole. Opposition moins expressive mais 
néanmoins importante, l’ethos ascétique qui définit le « bon usage » 
des espaces de nature en marginalisant des usages populaires de loisirs 
(chasse, cueillette…) et des activités professionnelles peut également 
être source de conflits. Cette problématique de la diversification des 
usages légitimes est d’autant plus prégnante en milieu rural que les 
espaces relevant de la propriété privée sont fréquemment investis par le 
public10 ; la forêt en étant l’archétype. Il s’agit là d’une spécificité qui 
se retrouve de façon moins prégnante en ville où les droits d’accès et les 
droits de propriété sont plus nettement marqués. Voilà pourquoi il nous 
a paru important d’enquêter sur la coexistence ordinaire des différents 
usages à partir des échanges entre leurs protagonistes, ce qui nécessitait, 
au préalable, d’identifier les situations où agriculteurs et autres usagers 
se trouvent en coprésence.

Les usagers peuvent, en tant qu’usager mais aussi habitant ou consom-
mateur, s’intéresser à l’agriculture. Un public au sens de Dewey (2003), 
c’est-à-dire l’ensemble de personnes concernées par les conséquences 
d’une action ou d’un phénomène, s’est en effet peu à peu constitué autour 
des activités agricoles, un public pluriel en raison de la multiplicité des 
questions controversées. Aujourd’hui, bon nombre de « questions agri-
coles » font l’objet de critiques qui remettent en cause le cadrage pro-
fessionnel de leur résolution. L’usage de pesticides (ou produits phyto-
sanitaires pour les agriculteurs), l’eau consommée pour l’irrigation, la 

10. Cette fréquentation par une diversité d’usagers et le droit de regard qui l’accompagne ont 
conduit Hervieu et Viard (1996) et Micoud (2001 ; 2002) à parler de publicisation des espaces 
ruraux, selon une acception quelque peu différente cependant. Pour Micoud (2004), la cam-
pagne acquiert le statut de bien public en tant qu’emblème des enjeux liés à la sauvegarde des 
patrimoines et à la protection des espaces naturels : « Gérer les milieux de façon patrimoniale 
est une injonction qui se substitue à celle qui commandait de défendre des territoires d’une 
manière patriotique. » Dans cette conception, l’espace public n’est donc pas tant un espace 
discursif que le socle d’une nouvelle identité commune construite à l’aune d’une valeur uni-
verselle : la préservation de la diversité (biodiversité mais aussi diversité culturelle). En 
revanche, Hervieu et Viard (1996) considèrent que les choix d’aménagement et de développe-
ment des territoires ruraux doivent faire l’objet de débats publics.
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culture d’OGM, sont autant de sujets pour lesquels des collectifs proposent 
leur problématisation. D’autres interrogent, non une technique spécifique, 
mais la gestion du territoire ou d’écosystèmes à laquelle participe l’acti-
vité agricole : réintroduction du loup dans les Cévennes, survie de l’ours 
dans les Pyrénées, préservation des zones humides, etc. Ces publics sont 
encore plus faciles à appréhender à propos des questions relatives à la 
sécurité sanitaire des aliments, comme cela a été le cas lors des crises de 
la vache folle ou de la grippe aviaire. Même si ces publics ne s’organisent 
pas nécessairement en mouvement collectif, la couverture médiatique de 
certains sujets est telle que tout un chacun « y pense » et peut agir en 
conséquence. Les crises sanitaires précitées se sont accompagnées d’une 
chute de la consommation, y compris celle des produits sous label. Ainsi, 
les incertitudes quant à la sécurité sanitaire ou le souci diététique amènent 
des individus à faire des choix alimentaires (Lamine, 2008) et plus lar-
gement de consommation qui, pour certains, revêtent une dimension 
éthique et politique qualifiée de « résistance ordinaire » (Dobré, 2002) ou 
de « consommation engagée » (Dubuisson-Quellier, 2009).

Puisque ces controverses interpellent des actes aussi quotidiens que 
manger alors que les liens entre consommateurs et producteurs se sont 
distendus (diminution du nombre d’agriculteurs11, complexification des 
filières agroalimentaires, importance des plats cuisinés et des repas en 
restauration), on peut se demander si au cours de situations banales 
mettant en coprésence agriculteurs et non-agriculteurs, ces sujets contro-
versés sont abordés. Pour les consommateurs, cela pourrait être l’occa-
sion de s’informer sur les modes de production agricole ou d’éprouver 
leurs incertitudes voire leurs inquiétudes, tandis que les agriculteurs 
pourraient faire valoir leur activité décriée dans les médias et tester si 
ces critiques sont partagées par « le public ».

Ainsi, l’idéal de la mixité sociale dans les espaces ruraux se décline en 
termes de cohabitation des usagers et donc de coexistence d’usages dont 
la légitimité est plus ou moins établie en particulier pour les pratiques 
controversées sur l’espace public médiatique. Cette construction relève 
d’une production de normes que nous interrogeons, non dans le travail 
des institutions, mais lors des pratiques de sociabilité de coprésence 
entendues comme expériences de l’altérité. De quelle manière et selon 
quelles modalités les usagers et résidents des espaces ruraux fabriquent-
ils de l’altérité à propos de leur cohabitation ? Quels critères et valeurs 
de différenciation sociale sont énoncés par les personnes enquêtées 
lorsqu’elles parlent de leurs relations interpersonnelles ? Dans la prise 
en compte de leurs différences, vont-elles, et dans quelles conditions, 
jusqu’à confronter leurs opinions et jugements ?

11. Le nombre d’agriculteurs n’a cessé de décroître : 8 % des actifs en 1980 contre 3,5 % en 2005.


